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The Technology Committee (TechC) is an ad 

hoc sub-committee of the Executive 

Committee.  Its mandate is to provide advice 

and make recommendations on emerging 

technology issues of interest to the judiciary. 

 

 

Le Comité sur la technologie (Ctech) est un 

comité ad hoc du Comité exécutif.  Son 

mandat est de fournir des avis et présenter des 

recommandations au sujet d’enjeux émergents 

liés à la technologie et qui sont d’intérêt pour 

la magistrature. 

 

The Chair and members are designated by the 

Executive Committee; terms are normally for 

three years; 

 

Le président et les membres sont désignés par 

le Comité exécutif pour des mandats d’une 

durée normale de trois ans. 

The committee meets as required, at the 

Chair’s request. 

 

The Executive Committee has mandated the 

Technology Committee to review the 

implications of storing judicial information in 

the “Cloud” and to propose uniform 

technological and contractual guidelines for  

Cloud usage by the courts, which could be 

integrated into Council’s Blueprint for the 

Security of Judicial Information. 

 

 

 

The Committee may also make proposals to 

the Executive Committee on other issues, such 

as security of judicial data, e-filing and other 

areas where technological tools are used for 

judicial administration.  The Committee 

although not charged with the mandate to 

update the Blueprint for the Security of 

Judicial Information except as necessary to 

integrate the above guidelines for Cloud usage, 

may make recommendations in order to ensure 

that the Blueprint remains current and 

Le comité se réunit au besoin, à la demande du 

président.  

 

Le Comité exécutif a donné pour mandat initial 

au Comité sur la technologie d’examiner les 

répercussions liées à la sauvegarde de 

renseignements judiciaires dans le « nuage » et 

de proposer des lignes directrices uniformes 

quant aux exigences technologiques et 

contractuelles reliées à l’utilisation du nuage 

par les tribunaux, qui pourraient être intégrées 

au Plan d’action en matière de sécurité des 

renseignements judiciaires. 

 

Le Comité peut également faire des 

propositions au Comité exécutif sur d’autres 

enjeux tels que la sécurité des données 

judiciaires, le dépôt des documents par voie 

électronique et autres domaines où l’utilisation 

d’outils technologiques sont utilisés en lien 

avec l’administration de la magistrature.  Le 

Comité, bien qu’il n’a pas le mandat de mettre 

à jour le Plan d’action en matière de sécurité 

des renseignements judiciaires sauf dans la 

mesure nécessaire afin de refléter les lignes 
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responsive to technological changes.  

 

 

 

 

 

 

The Committee may retain the professional 

services of technology experts to assist in the 

pursuit of its mandate.    

  

 

 

 

 

 

directrices pour l’utilisation du nuage décrites 

au paragraphe qui précède, peut faire des 

recommandations en vue de s’assurer que le 

Plan d’action reste à jour et est adapté pour 

bien répondre aux changements 

technologiques.   

 

Le Comité peut retenir les services 

professionnels de conseillers en technologie 

afin de l’appuyer dans son mandat.  

 

Approved by the Executive Committee of 

the Canadian Judicial Council on 5 February 

2019. 

 

 

 

 

Approuvé par le Comité exécutif du Conseil 

canadien de la magistrature le 5 février 2019.  

 

 

 

 

 


